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Le SSM et la crise
En ces temps de crise, le SSM a décidé, au niveau national, de s’inscrire de 
manière plus visible dans la réalité syndicale. Cette décision a largement 
été influencée par les romands, et par les représentants des médias pri-
vés. À Genève, cela s’est traduit par une «Soupe de la crise», distribuée le 
17 septembre dernier à plus de 75 personnes. Mais l’engagement le plus 
spectaculaire du SSM a eu lieu le 19 septembre dernier à Berne, avec Radio 
Resistencia, radio syndicale d’un jour, dont le projet a été porté en majeure 
partie par nos collègues de Lausanne (un choix stratégique, en ces temps 
de convergence...).

Il était temps que le SSM prenne à nouveau place de manière active dans 
la réalité syndicale. La branche des médias n’est pas épargnée par la crise. 
Loin de là ! La presse écrite en est la première victime. Tamedia, Edipresse et 
Ringier licencient dans les rédactions et les centres d’impression, partout en 
Suisse, poussent à la retraite anticipée dès 58 ans, et coupent les vivres aux 
journalistes et photographes libres. Et si de rares plans sociaux ont pu voir le 
jour (ne serait-ce que pour défendre le minimum), ce n’est que grâce à une 
forte mobilisation conjointe des rédactions et des associations syndicales. 
Au moment de boucler ce numéro, Edipresse annonçait 100 licenciements 
supplémentaires en Suisse romande. Le SSM a exprimé sa solidarité avec les 
salarié-e-s et apporté son soutien aux actions engagées par leurs syndicats. 

La SSR n’est pas épargnée par la tourmente de la crise. En juin, la direction 
a annoncé le gel des salaires pour 2010, plus de trois mois avant les négo-
ciations salariales. Des mesures d’austérité qui font suite à plusieurs années 
d’efforts imposés au personnel, toujours dans le but d’améliorer la situation 
financière de l’entreprise. Efforts que les employé-e-s ont portés sans fléchir, 
allant dans leurs concessions jusqu’à accepter l’introduction d’une nouvelle 
convention collective qui, si elle préserve une partie des acquis, impose 
surtout de nouvelles mesures d’économie aux salarié-e-s : suppression de 
deux jours fériés en moyenne, de l’indemnité (TMA) et du bonus temps 
pour heures supplémentaires, et cerise sur le gâteau, décompte annuel du 
temps de travail. Des concessions acceptées par le personnel de la TSR, 
sans que les contreparties promises par la SSR ne soient mises en place : 
voici bientôt une année que la CCT 2009 est entrée en vigueur, et toujours 
pas trace des Directives nationales sur la planification ! Résultat : selon les 
secteurs, la planification est plus ou moins respectueuse des desideratas 
des employé-e-s, parfois à coup d’arguments et de références à la CCT 
frisant la mauvaise fois, et fin octobre, un bon nombre de temps partiels 
auront atteint leur garantie. M. Gilles Marchand a beau se cacher derrière 
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les décisions bernoises, pour le moment, 
il n’a pas fait grand chose pour que des 
garde-fous protègent les plus vulnérables 
de ses employé-e-s : les temps partiels 
et les auxiliaires. Et le personnel à plein 
temps n’est pas en reste: il aligne des 
semaines comptant parfois des jours à 
rallonge et des heures supplémentaires 
au kilomètre.

Les employé-e-s de la SSR font d’ores 
et déjà les frais de la crise. Et avec 
«Convergence et Efficience» en marche, 
ce n’est pas prêt de s’arrêter. Au Tessin, 

laboratoire de ces brutales restructura-
tions, les attaques de la direction ont 
d’abord visé la courbe salariale, qui a été 
baissée pour tous, et dont l’inclinaison 
a été modifiée en défaveur des petits 
salaires. Et ce n’est pas tout. Le directeur 
Balestra supprime des programmes, et 
avec eux, 16 postes passent à la trappe. 
Aux Grisons, la direction réduit le nombre 
d’heures de programme : 6 postes dispa-
raissent. À Lausanne, 2,7 postes sont en 
voie de disparaître sur Espace2. Et si UNO, 
restructuration chère à M. Marchand et à 

son équipe de direction, passe la rampe, 
il faut s’attendre à de nouvelles suppres-
sions de postes, à Genève et à Lausanne. 

L’été canadien s’est prolongé agréable-
ment, nous faisant parfois oublier que 
l’automne risque d’être porteur de bien 
mauvaises nouvelles pour certains d’entre 
nous. Nous devons nous tenir prêt-e-s à 
mener de nouvelles actions syndicales, 
peut-être moins sympathiques qu’une 
soupe de la crise et une radio syndicale 
éphémère. • mireille senn

TSR - Soupe de la crise
Le SSM Genève a participé à la semaine genevoise d‘actions, coordonnée par la Communauté 
Genevoise d‘Action Syndicale (CGAS), en organisant une «Soupe de la crise». Cette action a 
été l‘occasion de dire, avec les autres syndicats, que les conséquences de la crise financière 
ne doivent pas être portées uniquement par les travailleuses et les travailleurs des différents 
secteurs. Un moment autour d‘une soupe qui a été une manière, pour le SSM Genève, de clamer 
sa solidarité à toutes celles et ceux qui subissent la crise de plein fouet, de refuser les attaques 
frontales du monde patronal sur les assurances sociales, les conditions de travail, et les 
services publics. • MS
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La convergence des médias, nos collè-
gues tessinois la connaissent. Ou plus 
exactement, ils en ont subi les dérives 
organisationnelles. Les journalistes de la 
RTSI ont été les premiers concernés par 
les bouleversements de l’organisation 
du travail justifiés par la «convergence 
des médias». Rapidement, ils se sont or-
ganisés en un groupe d’intérêts au sein 
de la section régionale du SSM, le GIR 
(Groupe Information Radiotélévision). 
Leur première démarche a été une 
plainte auprès du Conseil suisse de la 
presse, en février 2008. Une décision ju-
dicieuse, puisque la RTSI a été pointée 
par le CSP pour avoir violé les disposi-
tions protectrices de la lettre «d» de la 
déclaration des devoirs et des droits des 
journalistes, qui stipule notamment «le 
droit de l’équipe rédactionnelle d’être 
obligatoirement informée à temps et 
entendue avant toute décision propre 

à affecter la vie de l’entreprise ; l’équipe 
des journalistes doit notamment l’être 
avant décision définitive sur toute me-
sure modifiant la composition ou l’orga-
nisation de la rédaction».
Intelligemment, le GIR a su différencier 
la «convergence des médias», à savoir 
le potentiel de collaboration entre ra-
dio, télévision et internet à la faveur du 
développement numérique, et les choix 
organisationnels qu’elle est censée justi-
fier. Et ce sont ces choix qu’ils mettent 
en cause. En elle-même, la «convergence 
des médias» n’implique pas la centrali-
sation des journalistes dans une news 
room, par exemple, ni le déplacement 
de dizaines de collaborateurs. Comme 
le relève le rapport «convergence et ef-
ficience» de la SSR lui-même : «du point 
de vue production, la convergence n’est 
pas «tout ou rien». Il existe de nom-
breuses formules possibles allant de la 

petite convergence (collaboration ren-
forcée) à la convergence générale (fusion 
géographique et rédactionnelle)». 
Après deux ans de Visione 09 le nom du 
projet tessinois, les journalistes ont suffi-
samment de recul pour dresser un bilan 
critique des décisions de la direction de 
la RTSI. Le 24 septembre, le SSM et le GIR 
ont organisé une conférence de presse 
pour préciser la position du syndicat, mis 
en cause par le directeur de la RTSI, Dino 
Balestra. Et notamment pour contester 
la prétendue «peur du changement» 
(un argument expéditif classique pour 
désamorcer la critique), et dénoncer une 
mauvaise gestion financière et humaine. 
Pour ce dossier consacré à l’expérience 
tessinoise, Impulsions publie des extraits 
des interventions de Renato Minoli et 
Fabrizio Ceppi, tous deux journalistes, 
respectivement président du SSM et du 
GIR. • Valérie perrin

Convergence radio TV au Tessin

Un bilan discutable

Extraits de l’intervention de 
Renato Minoli, journaliste et 
président du SSM, groupe de 
Lugano, pour la conférence 
de presse du 24 septembre 
2009.

«Le trouble est grand et diffus: à plus 
d’un an de l’annonce de la Vision 09, ac-
cueillie par beaucoup comme le scénario 

possible pour affronter le futur de la RTSI, 
le Grand Projet navigue à vue, en plein 
brouillard. Nos interventions répétées 
auprès de la Direction pour dénoncer le 
manque d’implication du personnel et 
du syndicat ont été jusqu’à maintenant 
ignorés.» (...) (tiré d’une information du 
SSM de février 2008).

Nous sommes là pour parler de choix, 
de stratégie d’entreprise, de gestion des 

ressources financières et humaines et de 
gaspillage. Des thèmes qui concernent 
tous ceux qui paient la redevance.
 
(…) Cela fait bientôt trois ans, depuis 
qu’on a commencé à parler de Vision 
09, que le SSM et le GIR demandent à la 
Direction d’être impliqués dans ces pro-
cessus de changement fondamentaux. 
(…) Nous avons malheureusement tou-
jours trouvé portes closes. De simples 
informations et des communications de 

Dossier_special tessin

Convergence radio TV
Nous vous proposons un petit voyage au Tessin. Loin des clichés sur la douceur du climat, nous 
vous emmenons dans les locaux bientôt surpeuplés de la RTSI, à Lugano. Pour entendre ce que 
nos collègues ont à dire de «leur» convergence et des conséquences des choix discutables de 
leurs dirigeants. Car le SSM croit aux vertus de l’expérience. Et à quelques encablures de la 
fusion entre la RSR et la TSR, les indicateurs de risque se multiplient, qu’il s’agisse du Tessin, 
de Radio Canada ou de la RTBF. 

suite en page 4 >
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service unidirectionnelles, du haut vers 
le bas, c’est tout. La dernière décision de 
l’entreprise – des coupes de 10 millions 
– n’est que le dernier épisode, qui nous 
pousse à proposer publiquement une ré-
flexion critique plus que nécessaire sur la 
façon dont nous en sommes arrivés là, et 
ce qu’il est opportun de faire maintenant.
Il faut également préciser que le déficit, 
qui semble sortir de manière imprévue 
du budget prévisionnel 2010, n’est pas 
(encore) causé par les graves difficultés 
financières connues de la SSR. C’est un 
déficit qui nous appartient, essentielle-
ment structurel. Les éléments les plus 
évidents : de nouvelles émissions, de 
nouveaux studios, des déménagements, 
des expériences décidées alors que la 
perspective d’un déficit de plusieurs cen-
taines de millions à l’échelle nationale 
était déjà connue. Qui annoncent d’ulté-
rieures cures d’amaigrissement pour la 
RSI. On est face à des stratégies et des 
décisions d’entreprise incompréhensibles, 
non pondérées, souvent improvisées et 
contradictoires, dans une période de crise 
économique, et alors que les finances de 
la SSR sont dans le rouge profond.

Brève évaluation de certaines  
décisions 

La Convergence à la RSI coûte plus de 11 
millions de francs (chiffres SSR). Le trans-
fert de Besso à Comano des Chroniques 
régionales, opéré en décembre 2008, n’a 

pas produit d’amélioration tangible des 
programmes d’information.
LaTele devait être un programme ex-
périmental léger et sympathique pour 
améliorer la grille TV. Il a probablement 
fait l’objet de trop d’attentes : rajeunir la 
télévision, conquérir un nouveau public, 
spécialement le jeune public, réaliser de 
nouveaux programmes avec des modes 
d’expression et des outils multimédia 
innovants. Parti avec 20 personnes, il 
aura nécessité finalement pas moins 
d’une quarantaine de collaborateurs. On 
parle d’environ 6 millions de francs pour sa 
mise sur pied la première année, et de  
4 millions de francs par an par la suite.
Les téléjournaux du matin devaient sa-
tisfaire la demande d’une information 
toujours plus rapide et immédiate et 
soustraire du public aux autres chaînes. 
Résultat : raté.
La plateforme multimédia devait être le 
coeur et le moteur de la Convergence, 
le lieu où convergent et se renouvellent 
les diverses productions radio et tv. Une 
structure tellement stratégique que pour 
financer sa création, ce sont les fonds 
d’un autre projet (Memoriav) qui ont été 
utilisés, un projet qui a été suspendu et 
dont les collaborateurs (dotés de contrats 
temporaires Adecco) ont été licenciés 
avant la fin de leur contrat à durée déter-
minée. En outre, le fonctionnement des 
deux software choisis est compliqué et 
parfois peu fiable.

Gestion du personnel : La convergence a 
multiplié les déplacements soudains de 
collaborateurs (en grande partie des jour-
nalistes) d’un secteur à l’autre, d’un média 
à l’autre, parfois sans aucune information 
préalable. Tout le monde fait tout. Avec 
un grand préjudice pour ce qui est du pro-
fessionnalisme, de la compétence et de 
l’autorité des journalistes, et des répercus-
sions négatives sur les émissions.
L’emploi temporaire – aux dires mêmes 
des hautes sphères de la RSI et de la 
CORSI1 – a atteint des dimensions «pa-
thologiques». Durant ces dernières an-
nées, le phénomène s’est encore amplifié 
pour dépasser les 120 personnes. En ce 
qui concerne le cas connu de l’engage-
ment de journalistes frontaliers (journa-
listes formés, mais engagés comme sta-
giaires), le SSM a dénoncé une situation 
de dumping salarial.
Par conséquent, le syndicat confirme ne 
pas pouvoir partager ces décisions d’en-
treprise imposées d’en haut, dont les ef-
fets délétères se répercutent désormais 
sur le personnel. Il est vrai, et nous en 
sommes profondément convaincus – 
pour citer encore le directeur du Corriere 
del Ticino, Giancarlo Dillena – qu’il serait 
absolument injuste de faire retomber 
ces erreurs sur le public qui paie la rede-
vance. Mais il y a un troisième acteur qui 
a été oublié: la Direction de l’entreprise. •

1  Organisation institutionnelle de la RTSI.

Convergence radio TV au Tessin

Il faut faire une pause pour réfléchir

Extraits de l’intervention de 
Fabrizio Ceppi, journaliste 
et président du GIR.

Il y a presque deux ans, pour la première 
fois, le projet de convergence nous a été 
présenté (il s’appelait alors Vision 09) et 
le cas de la BBC nous a alors été montré 
en exemple. Si la BBC – depuis toujours 
une référence pour l’information de ser-
vice public – le fait, alors nous devons le 
faire. Un nouveau sigle avait même été 
créé : BBC= Basta Besso Comano (Besso 

Comano ça suffit), qui signifiait la néces-
sité d’un lieu unique pour l’information. 
Une année et demi après, dans le rap-
port sur la convergence des médias de 
SRG SSR, on parle encore de la BBC, mais 
en des termes un peu différents. Voici ce 
que l’on peut lire en page 24 :
Tim Baily, responsable du département 
Modernisation en dresse les avantages :  
«(…)  La collaboration cross-média se ré-
sume à des échanges informels permet-
tant de savoir sur quels thèmes les autres 
travaillent. Seuls les correspondants qui 
produisent autant pour la radio que la 

télévision travaillent en convergence inté-
grale, mais cela reste une exception».
La situation avait donc changé et on ne 
comprenait pas bien ce qui était en train 
de se passer en Angleterre. A la BBC, on 
produit donc de manière indépendante 
et dans des lieux indépendants (…). Pour 
nous, à la RSI, cela se traduit ainsi : nous 
pourrions rester tranquillement à Besso 
et faire ce que nous faisons déjà, sans 
déplacements. (…) Pourquoi cela ?
Parce que le coût de la convergence 
tourne autour des 11 millions de francs, 
et qu’en ce moment, il faut économiser.

Dossier_special tessin
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Convergence radio TV au Tessin

Entre le dire et le faire...  
ou pourquoi 1+1 ne font pas 2

Une rédaction centralisée 

meilleures opportunités de travail et de 
coordonner les activités. Et pour y réussir 
«il faut être physiquement voisins et pou-
voir diviser les espaces.» (Assemblée de la 
CORSI, juin 2008)
Fin 2008 : transfert de toute la rédaction 
des Chroniques régionales de la radio à 
Comano (site TV) et création d’une ré-
daction internet de l’Info. L’entreprise a 
fixé le déménagement du reste de l’Info 
radio à juin 2010.

SITUATION ACTUELLE : entre les Chro-
niques et Quotidiano, il existait aupara-
vant une saine concurrence. Aujourd’hui, 
on assiste indéniablement à une ho-

Parce que le transfert des Chroniques 
régionales à Comano a déjà coûté plus 
d’un million et n’a pas produit de ré-
sultats éclatants. La naissance d’un site 
online de l’Info a certes été une contri-
bution intéressante, mais elle montre 
maintenant ses limites tant techniques 
qu’organisationnelles. 
Parce que du point de vue des locaux, 
les premiers signaux d’une situation dif-
ficile sont apparus, qui a débouché sur 
une lettre de protestation d’une quin-

zaine de collaborateurs qui y dénoncent 
la précarité de leurs conditions de travail.
Parce que maintenant devrait arriver la 
phase de déménagement de l’entier de 
l’Info radio à Comano, et que l’arrivée 
d’une cinquantaine de personnes va po-
ser des problèmes à plusieurs niveaux. 
Le premier, le plus important, est celui 
des coûts. Le transfert coûtera plusieurs 
millions, et provoquera d’autres démé-
nagements de personnel à l’intérieur 
du centre Info et à l’extérieur de celui-ci. 
Au moins quatre groupes de personnes 
devront déménager dans des locaux pas 
toujours adaptés à leurs activités, ce qui 
générera des coûts pour l’aménagement 
des locaux.
Dans le seul centre Info, les change-
ments ne sont pas à négliger, étant 
donné qu’il faut créer deux studios radio 
pour la transmission et le montage. Il 
faudra ensuite aménager la table de ré-
daction et ses connexions, etc. Tout ceci 
a un coût et si, à la fin, le travail qui s’y 
fera est celui qui se fait actuellement à 
Besso, c’est parfaitement inutile. C’est 
un gaspillage dont nous pouvons nous 

passer, surtout en ce moment. Et cela 
d’autant plus qu’il n’existe pas de projet 
de convergence avec des objectifs clairs 
et qui puisse véritablement représenter 
quelque chose de nouveau dans la ma-
nière de travailler à l’information RSI.
Aujourd’hui, cela représente un saut 
dans l’inconnu, avec comme circons-
tance aggravante le fait de devoir chan-
ger pour la énième fois les espaces de 
travail. Malheureusement, l’histoire du 
Centre Info montre que dès que les chan-
gements sont opérés, on en commence 
tout de suite de nouveaux. Le Centre 
Info a coûté 15 millions et a été modifié 
petit à petit au cours des années. Tout 
cela, bien entendu, pas à coût zéro.
(…) Nous pensons qu’il est nécessaire 
de faire une pause de réflexion dans 
le processus de convergence. Pour ne 
pas dépenser de l’argent inutilement. 
Mais aussi pour disposer d’un projet de 
convergence qui soit aussi partagé par 
le personnel, car finalement, le résultat 
en terme de contenu devrait être plus 
important que le fait de pouvoir dire que 
nous l’avons réalisée avant les autres.  •

mogénéisation préoccupante de l’offre 
d’information. La direction a souvent 
souligné la possibilité d’améliorer les 
synergies entre radio et TV, de rationa-
liser le travail des rédactions et, en fin 
de compte, d’augmenter l’offre. Dans les 
faits, ce qui a été confirmé, ce sont les 
exigences différentes des deux médias, 
qui limitent considérablement les possi-
bilités de collaboration. 
Il avait été garanti de manière répétée 
au personnel concerné par le déména-
gement que les conditions de travail 
seraient les mêmes que celles qui préva-
laient à la radio. Ce n’est pas le cas. Les 
journalistes des Chroniques de la radio 
ont signé une lettre dans laquelle ils s’en 
plaignent et demandent une évaluation 
de la conformité des locaux.

L’offre d’information radiopho-
nique a perdu en qualité

Les journaux radio du matin sont plus 
pauvres : la rubrique Horizons a été sup-
primée, tout comme la personne qui les 
présentait, ce qui limite le nombre des 
nouvelles et rend moins journalistique la 
mise en onde.
Le poste de correspondant à Milan à été 
supprimé. Son remplacement par un 
journaliste freelance a fortement réduit 
la couverture du Nord de l’Italie.
L’émission 1212 pour les consommateurs, 
qui devait être l’équivalent radio de 
PIatti Chiari a été supprimée. De fait, la 
convergence a abouti à l’élimination du 
programme radiophonique.

Dossier_special tessin
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L’émission de débats Punto CH a été 
supprimée, ou du moins a-t-on a perdu 
sa trace.

Cronache delle Svizzera italiana – 
Quotidiano – rsi.ch

Lors d’une conférence de presse fin dé-
cembre 2008, la direction affirme :
«Radio, télévision, et le secteur multimé-
dia, doivent travailler le plus possible en-
semble, en se partageant les informations 
qu’ils ont à disposition.»

Dans le cadre de la rédaction commune 
des Chroniques et de Quotidiano, une 
rédaction on-line active dans la perspec-
tive de la convergence a vu le jour.

SITUATION ACTUELLE : Le site est une réa-
lité. Depuis quelques mois, la RSI offre 
des mises à jour également sur internet. 
Une attention particulière est portée à 
l’actualité régionale. Jusque-là, tout va 
bien. En pratique, la convergence n’a 
permis une collaboration qu’entre les 
Chroniques et Quotidiano (donc entre 
radio et TV). Le secteur multimédia n’est 
pas impliqué dans la couverture de l’ac-
tualité. Celles et ceux qui travaillent 
pour l’information doivent néanmoins 
s’adapter aux instruments choisis par 
le multimédia, un système comportant 
plusieurs programmes différents, mal 
intégrés (peu «convergents»), destinés 
à d’autres usages que le travail de mise 
à jour continue et en temps réel de l’ac-
tualité. Le système, probablement coû-
teux, est fréquemment en panne.

Journaux télévisés du matin :  
une année gaspillée...

«Les auditeurs actuels sont demandeurs 
d’une information toujours plus rapide et 
immédiate et si l’on attend trop et qu’on 
laisse passer le temps, les voilà qui se tour-
nent vers d’autres canaux pour rester au 
courant de ce qui se passe.» (Conférence 
de presse du Directeur Balestra, dé-
cembre 2008)
Des journaux télévisés du matin ont été 
lancés, avec des éditions à 7h et à 8h.
Avant même la mise en route des jour-
naux matinaux, des journalistes avaient 
signalé le coût trop élevé de l’opération 
par rapport aux bénéfices attendus. 
L’avis est partagé par SF, qui a écarté 
cette option. 

SITUATION ACTUELLE : Les téléjournaux 
du matin se sont avérés coûteux en 
termes de roulement des services (ceux-
ci ayant augmenté sans augmentation 
du personnel), et en termes financiers, 
car l’ouverture des studios fait appel à 
un grand nombre de techniciens.
Les indices d’écoute du matin confir-
ment depuis longtemps le faible intérêt 
du public. Dès l’an prochain, l’entreprise 
entend «redimensionner et modifier le 
produit». Ou qui sait, le supprimer ?

LaTele

Le programme LaTele semblait destiné à 
relancer la grille télévisée. Aujourd’hui, 
il est supprimé. On ne sait pas si l’émis-
sion a atteint ses objectifs. Le directeur 
Balestra dit que oui, le Président de la 
CORSI estime que non.
 «(...) La nouveauté majeure, c’est le pro-
gramme LaTele, une émission «de flux» 
qui a débuté en été 2008. La direction 
l’a voulue pour des motifs bien précis et 
réfléchis: apport de sympathie et de légè-
reté dans la grille, besoin d’expérimenter 
de nouvelles formules, de promouvoir 
de nouveaux visages et de nouvelles ex-
périences, enfin, l’urgence de s’adresser 
à un public jeune, pas intéressé par les 
programmes «poussiéreux» du service 
public. Les éléments du succès sont : la 
possibilité de réaliser des programmes en 
étroite connexion avec la radio, la possi-
bilité de réaliser des programmes avec de 
nouvelles méthodes de production, où le 
caractère Multitasking du collaborateur 
et la polyvalence en général, si elles sont 
gérées de manière opportune, peuvent 
amener des résultats qui étaient, jusqu’à 
peu, impensables. La réalisation du stu-
dio X, où est produite l’émission LaTele, 
a été un exemple unique à la SSR. (...).» 
(Rapport d’activité RTSI 2008)

SITUATION ACTUELLE : LaTele saute, tout 
comme, probablement, les postes de tra-
vail pour lesquels des jeunes ont été en-
gagés. La majorité des personnes concer-
nées ont été engagées avec des contrats 
précaires se terminant en juin.
Pour justifier la suppression de LaTele, 
il a été affirmé: «On part de ce qui est 
le plus loin possible des engagements du 
service public pour s’approcher petit à pe-
tit de ce qui est central. Les émissions de 
divertissement ne sont pas immédiate-
ment liées à la mission de service public. 
LaTele (même compte tenu de sa valeur 

de réponse à de nouveaux besoins) est 
marginale dans la grille, parce que diffu-
sée à des heures marginales et ayant des 
contenus marginaux.» 
Le 21 septembre 2009, le président de la 
CORSI affirmait : «LaTele était une expé-
rience assortie d’un contrat à durée déter-
minée. Les résultats n’ont pas été satisfai-
sants». 

La situation financière

... ou pour le dire comme l’entreprise: 
«Nous ne pouvons plus nous permettre 
d’aller à tâtons en ce qui concerne les dé-
penses et les investissements.»
La RSI puise dans ses réserves depuis 
2007. Dans le budget 2009 figure un 
prélèvement de 3 millions, tout comme 
en 2008. LaTele (qui a coûté 6 millions) 
est donc née dans une période où l’en-
treprise enregistrait déjà des pertes.
Conférence de presse de D. Balestra du 
21 septembre 2009 : «Chaque année, l’en-
treprise recueille les desiderata de tous 
les secteurs. Et cela dépasse en général 
les attributions. En 2003: 5,5 millions. En 
2004 : 12,1 millions. En 2005: 6,3 millions. 
En 2006 : 2,4 millions. En 2007 : 6,4 mil-
lions. En 2008 : 4,3 millions. En 2009 : 5,5 
millions. (...) Ce n’est qu’en ralentissant 
le rythme de la machine en 2010 qu’il est 
possible de vérifier chaque mouvement 
individuel.»

Les coûts du personnel

La RTSI occupe aujourd’hui 1’066 per-
sonnes à plein temps. Selon la CORSI, 
ils devraient être au maximum 1’050, il 
y a donc un excédent de 16 postes, qui 
grèvent le budget pour un montant de  
2 millions sur les 10 millions à réaliser en 
2010. En 2008, la RTSI avait 1’029 capaci-
tés à plein temps. En 2007: 1’008.
(…)
Situation fin 2008 :
Les salaires des plus ou moins 70 cadres 
ont été augmentés de 1 million (de 11,7 
millions à 12,7 millions) : soit un équiva-
lent de +13%.
Les salaires des 1’000 collaborateurs à la 
CCT ont augmenté de 1 million (de 90,2 
à 91,2 millions), soit un équivalent de 
+0,9%.

• Document du SSM/GIR pour la 

conférence de presse du 24.9.09

Dossier_special tessin
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humeur

Maoïstes, les cadres de la RSR ? 
valérie perrin Celles et ceux qui ont milité dans les années 70 se souviennent d’un temps où 

il fallait absolument «faire son autocritique». Les cadres de la RSR auraient-ils 
reçu le Petit Livre Rouge de Mao avec leur nouvel I-Phone ? 

Avec le volet «Bilan personnel» du Bilan 
Annuel de Collaboration (BAC), la version 
RSR de l’entretien d’évaluation, les em-
ployés sont invités à s’auto évaluer en in-
diquant leur niveau d’accord avec les affir-
mations suivantes : Je fournis un travail de 
qualité, Je travaille avec engagement, J’ai 
un comportement adéquat avec mes par-
tenaires, et enfin, Globalement, je pense 
que j’ai rempli les attentes. 

Au départ, l’évaluation des prestations 
par un supérieur est tout sauf un exercice 
neutre. Désormais, on demande aux em-
ployés de contribuer à l’exercice en four-
nissant la règle pour se faire taper sur les 
doigts. Le management espère sans doute 
réveiller l’élève fautif qui sommeille en 
chaque collaborateur-trice, et l’instituteur 
qui sommeille en chaque chef-fe. Et puis, 
comment ne pas remarquer que moins 
l’organisation du travail laisse d’autono-
mie aux salariés, plus on fait appel à leur 
responsabilité individuelle ?

Le BAC, c’est aussi le retour des notes. 
Après deux premières rencontres sym-
pathiques d’échange avec votre chef, 
la troisième étape du Bilan Annuel de 
Collaboration change de registre. Cette 
fois, vous voilà vraiment de retour à l’école 
(qui, du coup et soit dit en passant, res-
semble de plus en plus à l’entreprise). 
Pourquoi ce retour des notes ? On ne le 
saura pas en lisant les deux kilos de docu-
ments expliquant le BAC. En revanche, on 
saura tout sur les raisons psychologiques 
qui justifient le choix de l’échelle, censée 
réprimer votre réflexe habituel de vous 
situer dans une position molle du milieu.
Notez au passage que l’évaluation de la 
relation avec votre chef, une nouveauté, 
reste, elle, très discrète. C’est que les chefs 
ont un rôle à part, comme on peut le lire : 
«la position privilégiée du responsable hié-
rarchique et la nature de sa fonction lui 
permettent d’avoir souvent une vision plus 
large des problèmes que rencontrent les 

collaborateurs. C’est pourquoi il doit aider 
ceux-ci à comprendre et accepter les déci-
sions prises en leur apportant son soutien 
et les informations qui leur sont néces-
saires» (Foire aux questions). Vous, vous 
avez la tête dans le guidon, vous ne pou-
vez pas voir.

Brève_RSR

Glissement sémantique

Jusqu’à il y a peu, à la SSR, la notion de «programme» désignait les contenus 
diffusés sur les chaînes de radio et de télévision. C’est donc assez logiquement 
que, suite à l’assurance donnée par la SSR qu’il n’y aurait «pas de coupes dans 
le programme» parmi les mesures d’économie de priorité 1 annoncées en juin, 
le personnel rattaché au programme radio ne s’attendait pas à une diminution 
de postes. Comment expliquer alors la suppression de 2,7 postes sur la chaîne 
Espace2 ? L’explication est simple : la SSR a certes garanti de ne pas couper dans 
le programme, mais elle parlait de l’ «offre programmatique» globale, y inclus le 
multimédia. En l’occurrence, les 2,7 postes n’ont pas disparu, ils ont été transférés 
au multimédia, qui a été renforcé par des engagements externes. La décision a 
été prise en catimini et sans respecter le droit d’information et de consultation 
préalable du personnel. Ce faisant, non seulement la Direction de la RSR n’a pas 
encouragé les postulations internes comme le prévoit l’article 3 de la CCT, mais 
elle a de facto empêché le personnel de la chaîne de faire acte de candidature. Le 
SSM a exigé la suspension de la décision afin de respecter la CCT • VP

Dans la CCT, l’entretien d’évaluation est un 
droit, non une obligation, ce qui a permis 
chaque année à des employé-e-s de la SSR 
de renoncer à ce droit pour des motifs qui 
leur appartiennent. La Direction le sait, 
raison pour laquelle elle n’est pas allée 
jusqu’à rendre obligatoire le bilan person-
nel. Mais le BAC ayant réponse à tout, le 
refus de coopérer à cette phase d’autoé-
valuation pourrait vous valoir un juge-
ment négatif au niveau de votre «savoir 
être». Voici ce qu’on peut lire dans la Foire 
aux questions : la non remise du document 
«bilan personnel» indique en revanche un 
manque d’échange qui devrait donner lieu 
à un suivi en accord avec le respect des 
règles et la collaboration souhaitée. 

La remise au pas annoncée fait écho à 
l’insistance sur «les valeurs du travailler 
ensemble, qui doivent constituer la culture 
d’entreprise et être petit à petit partagées 
par tous». Ca, c’est de la maotivation des 
collaborateurs. • 
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Depuis que le SSM est le partenaire 
contractuel de la SSR, cette situation 
illicite existe, mais c’est seulement de-
puis que l’entreprise a entamé le dé-
mantèlement des acquis sociaux qu’elle 
devient problématique. La destruction 
du dernier système salarial équitable et 
l’annualisation du temps de travail ont 
réactivé l’importance des dispositions 
de protection minimum, mais impéra-
tives, du droit du travail. L’équation est 
simple : moins il y a de protection dans 
le contrat collectif de travail et plus l’ap-
plication de la protection prévue dans le 
droit du travail devient importante.

Avec la CCT 2009, la protection des sa-
lariés de la SSR en matière de temps de 
travail s’est fortement dégradée. Dans 
ce contexte, la transgression régulière 
de la loi sur le travail, du code des obli-

gations, voire de certains articles de la 
CCT n’est plus acceptable. C’est pour-
quoi le SSM exige désormais le respect 
du droit du travail, dans son ensemble. 
Mais l’existence d’une protection légale 
n’est pas suffisante. Encore faut-il se 
donner les moyens de l’appliquer. C’est 
pourquoi le SSM veut négocier avec la 
SSR des directives de planification qui 
contribueront à améliorer la situation. 
Mais la SSR freine des quatre fers, bien 
qu’elle ait affirmé pendant toutes les 
négociations CCT, en 2007 et 2008, à la 
fois sa détermination à respecter la loi 
sur le travail, et celle de négocier les-
dites directives.

Chacun des partenaires SSM/SSR a pré-
senté un projet de directives, mais neuf 
mois après l’introduction de la CCT, la 
négociation n’a toujours pas commen-

CCT

La SSR joue la montre

willy knöpfel La Suisse étant un état de droit, les entreprises doivent se soumettre à ses 
obligations légales. Cette évidence reste théorique car sur le terrain, de 
nombreux employeurs, dont la SSR, transgressent, volontairement ou non, 
des dispositions impératives de protection de la santé de leurs salariés. 

cé. Le projet de la SSR se résume à une 
énumération de dispositions existantes 
de la loi et de la CCT. Celui du syndicat 
est plus étoffé, ce qui offre une réelle 
base de discussion. Mais comme la SSR 
n’a, à l’évidence, aucune volonté de né-
gocier des directives de planification 
utiles, elle rejette tout en bloc. 

Le SSM veut des résultats sur ces ques-
tions. La CCT doit être respectée inté-
gralement, ce qui n’est pas le cas au-
jourd’hui. La loi sur le travail également. 
Une directive sur la planification, pour 
être utile, doit intégrer les spécificités 
de l’entreprise. Mais si la SSR continue 
de jouer la montre dans le but évident 
de se soustraire à certaines obligations 
légales, alors le syndicat devra actionner 
les instances chargées de les faire res-
pecter. • 

De quelles violations parle-t-on ?

La SSR, qui ne remplit pas toutes les obligations de la CCT, transgresse aussi régulièrement plusieurs dispositions de 
la Loi sur le travail. Elles résultent d’une planification hors norme, d’un temps de travail effectif qui dépasse l’horaire 
planifié, ou découlent directement d’un article CCT illicite.

Les principales violations de la Loi sur le travail pratiquées par la SSR
•	 (Art.12 LT) Interdiction de planifier du travail supplémentaire. Le travail supplémentaire est interdit entre 23h et 6h. 

En cas de travail du lundi au dimanche (7 jours consécutifs), un maximum de 10 heures de travail par jours est autorisé.  
•	 (17aLT) Durée maximum de la journée de travail se terminant après 23h.
•	 (17b LT) Bonus temps de 25% en cas de travail de nuit.
•	 (18 LT) Obligation d’accorder une pause au milieu de la journée de travail.
•	 (16 OLT1) Limite du travail hebdomadaire à 5 jours et demi au maximum.
•	 (69 OLT1) Obligation de modifier les horaires de travail 14 jours avant l’exécution du travail.
•	 (Art. 73 OLT1) Obligation de consigner dans un registre le temps de travail effectif de chaque salarié de la SSR 

(y compris B prime). 
•	 (7 OLT2) Obligation d’accorder 3 jours de repos consécutifs après une séquence de plus de 6 jours de travail. 

La SSR n’applique pas les dispositions CCT suivantes :
•	 Annexe I art. 1.8 et 2.6, obligation de fixer dans le contrat de travail à temps partiel irrégulier, le nombre de jours de 

travail net à fournir dans l’année.
•	 Annexe I art. 1.11 et 2.9, conclusion d’un accord sur le temps de travail à temps partiel irrégulier. • WK
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Directives sur la planification  

Les propositions concrètes du SSM

I. Aménagement du temps de  
travail et accord sur la planifica-
tion (1.11 et 2.9 annexe I CCT)

1. En vertu de l’article 48 de la Loi sur 
le travail et de l’article 36 CCT, les sala-
riés disposent d’un droit de consulta-
tion pour ce qui est de l’organisation du 
temps de travail et de l’aménagement 
des plans de service. Ce droit est détaillé 
dans un règlement à négocier de dans 
chaque UE.
2. Les samedis ou dimanches travaillés 
sont crédités de 8 heures de travail au 
minimum pour le personnel assujetti à 
l’article 31 OLT2.
3. Une journée de travail qui se termine 
après 1h correspond à du travail de pleine 
nuit en continu au sens de l’article 27.2 
CCT.
4. Une disponibilité 7/7 jours et 24/24h 
pendant toute l’année civile n’est pas 
exigible pour une activité à temps par-
tiel. Les périodes de disponibilité exigées 
par l’employeur et qui sont mentionnées 
dans l’accord sur la planification doivent 
être suffisamment précises et propor-
tionnelles au taux d’activité contractuel.
L’un des mécanismes suivants doit être 
appliqué :
• Les périodes de disponibilité correspon-
dent, en semaines, à la réalité contrac-
tuelle. Un contrat à 50% (environ 118 
jours de 7,6h) correspond à 26 semaines 
de disponibilité au maximum. 
• Les périodes de disponibilité correspon-
dent, en jours, à la réalité contractuelle. 
Un contrat à 50% correspond à 182 jours 
de disponibilité au maximum.
• L’employeur accepte de libérer, chaque 
semaine de l’année, une ou plusieurs 
périodes. Dans ce cas la disponibilité est 
possible sur l’année civile (52 semaines).
• L’employeur établit une pré planifica-
tion semestrielle (plan de service). Dans 
ce cas, l’accord sur la planification est 
détaillé 6 mois avant le début du travail.
5. L’employeur est tenu de préciser les 
périodes avec ou sans travail (1.11 et 2.9 
annexe I CCT). S’il ne remplit pas cette 
obligation, les parties sont libres d’an-
noncer leur disponibilité au fur et à me-
sure. La préséance est chronologique. Le 
taux contractuel fixe le volume de dis-

ponibilité maximum en semaines ou en 
jours.

II. Respect de la loi sur le travail (LT)

1. Toutes les divergences d’interprétation 
de la LT sont conjointement soumises au 
SECO.
2. Deux fois par année, chaque UE com-
munique au SSM une statistique précise 
de toutes les violations LT constatées :
a) avant l’exécution du travail ;
b) après l’exécution du travail. 
En cas d’abus de droit manifeste, la SSR 
s’engage à ouvrir des négociations avec 
le SSM dans le but de restaurer la légalité.
3. Les points suivants de la Directive SSR 
de 2002 sont applicables:

Durée de la journée de travail :
14 heures entre le début et la fin de la 
journée de travail. Durée maximale de 
la journée de travail (y compris travail 
supplémentaire, sans les pauses) = 12,5 
heures.
Productions de longue durée sans inter-
ruption (art. 1.6 et 2.4 annexe I CCT) :
On appliquera de manière très restric-
tive la disposition selon laquelle il est 
possible d’ordonner jusqu’à 11 jours de 
travail consécutifs au personnel affecté 
à des productions de longue durée sans 
interruption. Cette disposition s’applique 
à des productions à l’extérieur et à l’inté-
rieur ainsi qu’à des projets de production 
spécifiques, qui doivent satisfaire à des 
critères précis tels que : know-how par-
ticulier, équipe spécialisée, événement 
formant un tout, déroulement sans faille 
de la production, présence d’artistes et 
de personnel externe. Les productions de 
longue durée sans interruption doivent 
découler des contraintes de l’entreprise.  
Pour les personnes affectées à des pro-
ductions de longue durée sans interrup-
tion, la durée maximale de la semaine 
de travail est de 54 heures (limite légale 
augmentée de 4 heures) et le calcul 
commence le lundi, indépendamment 
du début de la production, pour autant 
que soit respectée la durée maximale 
de la semaine de travail de 50 heures 
sur une moyenne de 3 semaines et que 
la semaine de 5 jours soit garantie en 
moyenne sur une année civile. 

Le personnel ayant travaillé entre 7 et 11 
jours consécutifs pour une production 
de longue durée sans interruption, a 
droit à 3 jours de repos consécutifs (art. 
7 OLT2) et aux indemnités selon chiffre 
IIIb. Le repos s’élève donc au minimum à 
83 heures (72 + 11 heures de repos quo-
tidien). 

Travail supplémentaire :
Sont considérées comme travail supplé-
mentaire les heures qui dépassent le 
maximum hebdomadaire de 50 heures  
(54 heures pour les productions de lon-
gue durée sans interruption). En vertu de 
l’art. 12 LT, le travail supplémentaire peut 
être ordonné uniquement à titre excep-
tionnel (en cas de surcroît extraordinaire 
de travail ou pour prévenir des pertur-
bations dans l’entreprise) et ne peut pas 
être planifié à l’avance, sauf à très court 
terme. Le travail supplémentaire n’est 
admissible que les jours ouvrables et 
uniquement entre 6h et 23h, sauf excep-
tions selon l’art. 26 OLT1. 
4. Un plan de service correspond à la pu-
blication, dans le délai légal fixé par l’art. 
69 OLT1, des jours travaillés et des ho-
raires de travail liés, ainsi que des jours 
sans travail.
• Une modification du plan de service 
donne droit au paiement des heures de 
travail initialement prévues, des heures 
de travail effectives et des indemnités 
pour modification du plan de service (1.2 
annexe I  CCT).
• Tous les jours prévus sans travail sur le 
plan de service donnent droit au paie-
ment d’une RTE dans les cas ou le colla-
borateur accepte à court terme de four-
nir une prestation (1.3 annexe I CCT). La 
prestation vaut 8 heures au minimum, 
ou le prorata contractuel pour le person-
nel à temps partiel régulier. 
5. Les mesures permettant la mise en 
œuvre des dispositions suivantes doi-
vent être définies : 
•	 protection	 de	 la	 santé	 (art.	 17 c LT, 

43 OLT1, OLT3) 
•  art. 36 LT, travailleur ayant des respon-

sabilités familiales ;
•  art. 73 OLT1, registres et autres pièces ; 
•  art. 15 LT, 18 OLT1, pauses ;
•  art. 17a LTR, travail de nuit. • WK
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Avec la fusion de la RSR et de la TSR, la 
nouvelle direction ne se privera pas de 
tenter d’actionner le principe de  l’ému-
lation négative chaque fois que l’oc-
casion se présentera. Le choix du plus 
petit dénominateur commun offre en 
effet un moyen rapide de faire des éco-
nomies. La SSR a d’ailleurs déjà appliqué 
ce principe pendant les dernières négo-
ciations de la CCT. 

Les étapes du processus se déroulent de 
la manière suivante :
1. Une disposition nationale, donc appli-

cable dans toutes les unités d’entre-
prise, est progressivement modifiée 
dans une unité d’entreprise, puis dans 
une deuxième et une troisième...

2. Les années passent, les habitudes 
s’installent. Dans telle UE, la disposi-
tion d’origine est  amoindrie en défa-
veur des salariés, dans telle autre, elle 
est améliorée à l’avantage du person-
nel, dans une troisième UE la disposi-
tion n’est plus appliquée, bref chaque 
unité d’entreprise applique un régime 
différent. 

3. Vient alors la mesure d’épargne. Les 
dirigeants commencent par constater 
qu’il n’y a plus aucune équité entre 
les UE, font l’inventaire des différents 
régimes, choisissent celui qui leur est 
le plus favorable (à savoir celui qui 
consiste à appauvrir le personnel et 
dégager ainsi le financement de leur 
bonus de fin d’année), et en font à 
nouveau une règle nationale.

Exemple pratique : le «jour blanc»

Un article de la CCT prévoit que si, à 
court terme, un jour de repos est sup-
primé et que la personne doit fournir 
un travail, elle touche pour cet inconvé-

nient une indemnité pour «annulation 
d’un jour de repos», nommée RTE (84.-). 
C’est là qu’intervient le «jour blanc», 
bien connu du personnel qui ne travaille 
pas à plein temps. C’est un jour sans 
travail découlant d’un volume de tra-
vail à temps partiel, qui ne correspond 
à aucune des catégories contractuelles 
de temps non travaillé (repos hebdoma-
daire légal, vacances, jours fériés, congés 
payés).
Ainsi, si la semaine x d’un collaborateur 
à temps partiel prévoit deux jours de 
travail planifiés, trois jours sans travail 
qualifiés de «blancs» et deux jours sans 
travail qualifiés de «repos», et qu’à la 
dernière minute, l’employeur annule un 
jour sans travail («jour blanc») et sollicite 
son salarié, ce dernier a-t-il droit au paie-
ment d’une RTE pour annulation d’un 
jours de repos ? Pour le SSM, cela va de 
soi, car pour le collaborateur, l’inconvé-
nient est le même, et que dans les deux 
cas, l’employeur propose rien moins 
qu’une dérogation à la loi sur le travail. 

Fusion radio tv

Le plus petit dénominateur commun  
ou l’émulation négative 

willy knöpfel Gilles Marchand, qui a pour habitude d’user du principe de l’émulation néga-
tive, compare volontiers les turbulences que traverse la presse helvétique et 
ses salariés pour rendre présentables les sacrifices qu’il souhaite imposer à 
son personnel.

Le problème, c’est qu’à cette question, la 
TSR répond OUI, et la RSR répond NON. 
Comme le veut la règle du plus petit 
dénominateur commun, l’usage mathé-
matique des plus et des moins, ou le 
principe de l’émulation négative, c’est 
naturellement le NON qui a été retenu 
par la SSR dans l’application de la nou-
velle CCT, en violation des engagements 
pris au cours des négociations. Au final, 
la pratique inique de la Direction de 
la RSR se répercute sur le personnel à 
temps partiel de la TSR et d’ailleurs, qui 
ne touche plus de RTE en cas d’annula-
tion d’un jour prévu sans travail et quali-
fié de jour blanc.
Le conseil en forme de directive du syn-
dicat, si vous travaillez à temps partiel 
en jours par année pour la RSR ou pour 
la TSR : refusez fermement et sans au-
cune exception de venir travailler un 
jour «blanc» ! Il n’y a aucune raison 
qu’en plus d’être le dindon de la farce, 
vous deveniez la farce du dindon en ten-
dant l’autre joue. •

Brève_SSR

J’efficie, tu efficies… ils n’efficient pas !

Prenez le temps de vous connecter sur l’intranet SSR, où l’on a pris le soin de mettre 
à votre disposition une généreuse information sur les projets Convergence-Efficience 
(qu’il convient d’appeler CO-EFF). Notamment le document Questions et Réponses. 
Question 34, «Quelles sont les économies qui entrent dans l’objectif de 10% ?». On y 
apprend que EFF envisage, sage intention, des économies au niveau des directions : 
«par exemple la suppression d’un poste de directeur par région, le regroupement 
de services de direction, etc.». Mais, calmez votre joie, on y apprend aussi que les 
économies ainsi réalisées ne contribueront pas à l’effort d’économie de 10% : «Les 
gains d’efficience réalisés dans le cadre des fusions régionales en Suisse alémanique 
et en Suisse romande en dehors des domaines analysés par le projet d’efficience 
(par exemple la suppression d’un poste de directeur par région, le regroupement 
de services de direction, etc.) n’entrent pas dans l’objectif d’économies de 10%. 
Ces gains restent cependant acquis à la région, tout comme les gains d’efficience 
susmentionnés». En résumé, le projet EFF se fait essentiellement sur notre dos. • SG
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mobilisations

Small is beautiful
Conçue pour n’exister que quelques heu-
res, Radio Resistencia a relevé un joli 
défi en couvrant la Manifestation natio-
nale du 19 septembre à Berne.

Un émetteur FM, une régie, 4 micros, un 
lecteur CD, des fils partout : le samedi 19 
septembre sur la Place fédérale à Berne, 
une petite équipe a donné vie de 12h00 
à 18h00 à Radio Resistencia. Mise sur 
pied par le SSM et la Communauté ge-
nevoise d’action syndicale, cette radio 
éphémère a été spécialement créée pour 

faire résonner l’appel à la mobilisation 
nationale lancé par les syndicats. Une 
radio d’un jour qui s’est donné pour mis-
sion de refléter les réalités du monde du 
travail et celles de l’action syndicale, en 
les déclinant à la lumière de la reven-
dication centrale du rassemblement : 
ce n’est pas aux travailleurs de payer la 
crise.

Radio Resistencia s’est efforcée de 
donner un écho aux voix des salariés, 
temporaires, retraités, travailleurs en 

tous genres – flexibilisés, privatisés, ratio-
nalisés, rentabilisés (mais jamais assez) – 
à qui il est chaque jour donné d’éprouver 
la crise, et qui étaient 30’000 à se dépla-
cer à Berne ce jour-là. L’antenne a aussi 
accueilli des militants, des profession-
nels syndicaux, des voix peu entendues 
dans les médias traditionnels, qui ont 
dit leur conviction que l’action collective 
peut être un moteur du changement et 
qui ont éclairé de leurs expériences des 
problématiques sociales connues, mais 
que la crise aggrave aujourd’hui. 

Aujourd’hui, le personnel de la RSR et 
de la TSR dispose chacun d’une dizaine 
de places de crèche à 100% (occupées 
le plus souvent à temps partiel), sub-
ventionnées par l’employeur. Une offre 
largement insuffisante pour une popula-
tion de près de 2’000 employé-e-s.

À Lausanne, un accord a été passé avec 
la Fondation de la Pouponnière et l’Abri. 
Une institution qui est subventionnée 
également par le CHUV et la ville de 
Lausanne et qui compte trois structures 
sur trois lieux différents, dont deux 
proches de la radio. 

À Genève, un accord similaire a été 
conclu avec la crèche Scoubidou, qui 
est éloignée non seulement de la Tour 
TV, mais aussi du site provisoire des 
Charmilles (mais proche de l’UER, avec 
qui elle a aussi un accord).

Les accords passés, d’abord à Lausanne, 
puis à Genève, se basent sur un règle-
ment identique. Deux dispositions ré-
glementaires représentent une difficulté 
supplémentaire pour le personnel, en 
particulier à temps partiel, dont les ho-
raires de travail sont irréguliers : 

• Le nombre de jours de crèche subven-
tionnés ne peut pas être supérieur au 
taux d’activité du collaborateur.

• Une résiliation ou un changement 
d’horaires est soumis à un préavis d’un 
mois pour la fin d’un mois.

Le régime actuel de soutien aux parents 
qui travaillent est clairement insuffisant 
pour une entreprise de service public de 
la taille de la SSR. Dans la nouvelle entre-
prise unique, verra-t-on enfin se concré-
tiser l’engagement de Gilles Marchand 
vis-à-vis du SSM de réaliser une crèche 
d’entreprise ? Si l’on se base sur un pro-
cès-verbal paritaire du 20 juin 2002, qui 
formalise cet engagement et fixe un 
budget annuel, Gilles Marchand a, en 
matière de garderie, une dette cumu-
lée de 1 million 610’000 francs, intérêts 
moratoires non compris. Cette somme 
devrait largement permettre de financer 
la réflexion et la mise en œuvre d’une 
politique novatrice, à savoir créer une 
véritable crèche d’entreprise, éventuelle-
ment sur deux sites, accessible et utile 
y compris aux parents qui travaillent de 
manière irrégulière. 

Mais les dirigeants de la RTSR ont peut-
être oublié ce détail, comme semble en 
témoigner l’absence de groupe de travail 
sur une structure d’accueil des enfants. 
C’est navrant, compte tenu que le pro-
moteur de la fusion radio TV s’est enga-
gé par écrit à réaliser une crèche. Cette 
assurance formelle de la Direction d’une 
entreprise de la taille et de la renommée 
de la TSR ne vaut peut-être plus rien aux 
yeux de ses dirigeants. Mais dans ce cas, 
sur quelle disposition de la CCT le SSM 
pourrait-il bien s’asseoir … ? 
•  SSM romand

Fusion radio tv

Gilles Marchand respectera-t-il enfin sa 
promesse de réaliser une crèche ?

suite en page 12 >
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Une crise au nom de laquelle on ne 
cesse de réduire les retraites (Hans Müller 
– Association du personnel de la 
Confédération). 

Une crise au nom de laquelle on supprime 
en priorité les emplois temporaires ou les 
temps partiels, des postes majoritaire-
ment occupés par des femmes, qui ont la 
mauvaise idée d’être moins qualifiées ou 
de vouloir mener vie de famille et vie pro-
fessionnelle (Christina Stoll – SIT, Christine 
Flitner – SSP et USS).

Le parlement intensifie, au pire moment 
de la crise, et sans y voir de contradiction 
majeure, le démantèlement déjà bien 
amorcé des assurances sociales, à com-
mencer par les prestations destinées aux 
chômeurs (Bernard Remion – comedia). 

Au nom de la crise, on licencie dans les 
rédactions de Suisse, relativisant ainsi la 
notion de «liberté de la presse» (Danièle 
Lenzin – comedia). 

On renfloue la grande UBS et ses bonus 
mais on oublie que la situation de la ma-
jorité du personnel n’a rien de compa-
rable avec celle de ses dirigeants (Denise 
Chervet – Association suisse des em-
ployés de banque).

On renfloue la grande UBS mais on oublie 
la situation critique de régions très indus-
trielles, comme le canton d’Argovie (Kurt 
Emmenegger – Unia – Union syndicale 
du Canton d’Argovie).

Au nom de la crise, on fait de la culture un 
luxe superflu et on lui coupe ses moyens 
d’exister (Daniel Schädeli – Association 
suisse des musiciens).

S’asseoir et pleurer ?

Mais l’antenne a aussi relayé, avec 
Franziska Teuscher (vice-présidente des 
Verts suisses), des propositions alter-
natives, qui s’inscrivent dans le moyen 
terme, comme les réflexions autour 
d’une reconversion écologique de l’éco-
nomie. Ou encore, un questionnement 
que les syndicats ne peuvent s’épargner 
aujourd’hui: la difficulté à mobiliser, 
le durcissement des rapports avec les em-
ployeurs, les nécessaires remises en ques-
tion et l’orientation – plus ferme ? – à don-
ner à leur action (David Gygax – SSP, Paul 
Rechsteiner et Vasco Pedrina – USS). 

Radio Resistencia, un joli projet col-
lectif, réalisé par des membres du SSM, 
journalistes, animateurs, réalisateurs, 
assistantes de production, et des secré-
taires syndicaux de Lausanne, Genève 
et Zurich. Longue de 6 heures et large 
de 6 km2, réalisée avec peu de moyens 
mais beaucoup de savoir-faire, sa qualité 
en a étonné plus d’un. A sa toute petite 
échelle, elle a démontré une fois de plus 
les qualités qui font de la radio un mé-
dia irremplaçable : son inscription dans 
le présent, sa facilité à être sur le terrain. 

Il n’y a pas si longtemps, on nous en van-
tait les mérites (légèreté, immédiateté, 
spontanéité) en parlant de «magie de la 
radio» avec la larme à l’œil. Les mêmes la 
dépeignent aujourd’hui comme un mé-
dia du passé qui ne se suffit plus à lui-
même, promis à un mariage de raison 
avec la télévision, et prédisent un proche 
avenir où le média (multi) sera à consom-
mer sur DAB, Laptop ou téléphone mo-
bile. Et si on faisait fausse route ? 

• stephanie gautschi


